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Rti'UBi iQ.ut Française

PRÉFET DE L'ESSONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET RENOUVELLEMENT URBAIN

BUREAU DU PARC PRIVE

ARRÊTÉ n°2019-DDT-SHRU-î05 du 3 0 ADOÎ 2019
portant modification de l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 fixant la composition

de la commission locale d'amélioration de l'habitat de l'Essonne (CLAH)

LE PREFET DE L'ESSONNE

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la construction et de l'habitation, notamment son article R. 321-10 ;

VU le décret n°2017-831 du 5 mai 2017 relatif à l'organisation et aux aides de l'Agence nationale de l'habitat ;

VU le décret du 27 avril 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, en qualité de préfet de
l'Essonne ;

VU l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 fixant la composition de la commission locale d'amélioration
de l'habitat de l'Essonne (CLAH) ;

VU l'arrêté 2Q18-DDT-SHRU-288 du 11 juillet 2018 modifiant l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 ;

VU l'arrêté 2018-DDT-SHRU-424 du 19 octobre 2018 modifiant l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 ;

VU l'arrêté 2019-DDT-SHRU-144 du 5 avril 2019 modifiant l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 ;

VU la proposition d'Action Logement ;

Sur proposition du délégué adjoint de l'Agence nationale de l'habitat dans le département ;

ARRETE

ARTICLE 1

L'article 1 de l'arrêté 2017-DDT-SHRU-432 du 9 juin 2017 modifié par l'arrêté 2018-DDT-SHRU-288 du 11 juillet
2018, par l'arrêté 2018-DDT-SHRU-424 du 19 octobre 2018 et par l'arrêté 20I9-DDT-SHRU-144 du 5 avril 2019
est modifié comme suit :

- M. PIQUARD est remplacé en tant que membre titulaire par M. SAIDANI, responsable d'agence pour le groupe
Action Logement.

Le reste est sans changement.

ARTICLE 2

Le délégué adjoint de l'Agence dans le département est chargé de l'application du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du département de l'Essonne.

Evry, le 3 0 AOUT 2019

e wréfet
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PREFET DE L’ESSONNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE
L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE D’ILE DE FRANCE

Arrêté n° 2019-DRIEE-IdF-026

portant subdélégation de signature

Le directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-France

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la 
République ;

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de 
l'environnement du premier alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à l'ensemble des ministres du 1° de
l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret modifié n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le 
domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État 
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU l'arrêté ministériel du 30 mars 2016, nommant M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et 
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie de la région Île-de-France, à compter du 25 avril 
2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018_PREF_DCPPAT_BCA_093 du 22 mai 2018 de monsieur le préfet de 
l’Essonne portant délégation de signature à M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement et de l’énergie d’Île-de-France ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er . Subdélégation de signature est donnée, pour le département de l’Essonne, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• M. Laurent OLIVÉ, chef de l’unité départementale de l’Essonne,
• Mme Sophie PIERRET, adjointe du chef de l’unité départementale de l’Essonne,

à l’effet de signer les correspondances relevant des attributions de la direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE), à l’exception : 

� des correspondances adressées aux cabinets du Président de la République, du Premier ministre, des
ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État, au président du conseil régional et au 
président du conseil départemental ;

� des réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional et du président 
du conseil départemental.

ARTICLE 2 . Subdélégation de signature est donnée, pour le département de l’Essonne, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale 

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• M. Laurent OLIVÉ, chef de l’unité départementale de l’Essonne,
• Mme Sophie PIERRET, adjointe du chef de l’unité départementale de l’Essonne,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, tous actes, arrêtés et décisions se 
rapportant aux domaines figurant à l’article 2 de l'arrêté préfectoral de délégation de signature n° 
2018_PREF_DCPPAT_BCA_093 du 22 mai 2018, à l’exception  : 

� des mémoires et pièces relatives aux procédures contentieuses ;
� des décisions qui ont trait à l’exercice des compétences dévolues au préfet en matière de contrôle 

administratif des communes, des départements et de leurs établissements publics ;
� des actes relatifs aux enquêtes publiques, pris au terme des enquêtes publiques ou qui instituent des 

servitudes ou qui concernent l’occupation temporaire des terrains privés clos (sauf cas particulier 
des inventaires mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé).

ARTICLE 3 : Sub-délégation de signature est donnée, pour le département de l’Essonne, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et interdépartementale 

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• M. Laurent OLIVÉ, chef de l’unité départementale de l’Essonne,
• Mme Sophie PIERRET, adjointe du chef de l’unité départementale de l’Essonne,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les correspondances et actes 
mentionnés à l’article 3 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé.
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ARTICLE 4 : Dans la limite de leurs attributions respectives, les subdélégations de signature visées 
aux articles 1 à 3 ci-dessus seront également exercées par :

Pour les affaires relevant du point I de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (contrôle 

des véhicules automobiles), par :

� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules (à compter du 1er 

septembre 2019)
� M. Yves SCHOEFFNER, chef du pôle véhicules régional, service énergie, climat, véhicules
� M. Jean-Luc PERCEVAL, Chargé de mission véhicule
� M. Jean-Marie CHABANE, Chef de l’unité départementale du Val de Marne
� M. Xavier CHARON, adjoint du chef de l’unité départementale du Val de Marne
� Mme Stéphanie HUGON, chef du pôle véhicules infra-régional Sud
� Mme Isabelle GRIFFE, chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
� Mme Catherine CHOLLET, adjointe de la chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
� M. Alaoudine MAYOUFI chef du pôle véhicules infra-régional Nord
� Mme Dominique GEORGE, adjointe du chef de pôle véhicules infra-régional Nord
� Mme Claire TRONEL cheffe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine
� Mme Delphine DUBOIS, adjointe au chef de l’unité départementale des Hauts-de-Seine
� M. Frédéric SEIGLE chef du pôle véhicules Ouest.

Pour les affaires concernant les équipements sous pression et relevant du point II de l’article 2 de 

l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� M. Guillaume BAILLY, chef de l’unité départementale de Seine-et-Marne, responsable du pôle 

équipements sous pression EST
� Mme Kim LOISELEUR, adjointe du chef de l’unité départementale de Seine-et-Marne
� M. Olivier TRIQUET, chef du pôle équipements sous pression EST.

Pour les affaires concernant les canalisations et relevant du point II de l’article 2 de l’arrêté du 22 

mai 2018 susvisé, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances.
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Pour les affaires relevant du point III de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (sous-sols 

- mines), par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point IV de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (énergie), 

par :

� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules (à compter du 1er 

septembre 2019).

Pour les affaires relevant du point V de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (déchets), 

par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point VI de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (ICPE), par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point VII de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (police de l’eau,

des milieux aquatiques et de la pêche), par :

� Mme Isabelle KAMIL, chef du service de police de l’eau à compter du 1e septembre 2019
� Mme Marine RENAUDIN, chef-adjoint du service de police de l’eau
� Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de Police de l’Eau.
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Pour les affaires relevant du point VIII de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (protection

des espèces de faune et flore sauvages menées et du patrimoine naturel), par :

� Mme Lucile RAMBAUD, chef du service nature, paysage et ressources
� M. Robert SCHOEN, chef-adjoint du service nature, paysage et ressources
� M. Bastien MOREIRA-PELLET, chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, 

paysage et ressources,
� Mme Fuchsia DESMAZIERES, adjointe du chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, 

service nature, paysage et ressources
� Mme Manuelle RICHEUX, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et 

ressources
� M Stéphane LUCET chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service nature, paysage et 

ressources
� M Jean-Marc BERNARD, adjoint au chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service nature, 

paysage et ressources
� M Dilipp SANDOU, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et ressources
� M. Fabrice ROUSSEAU pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et 

ressources.

Pour les affaires relevant du point IX de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (autorisation 

environnementale), par :

� Mme Isabelle KAMIL, chef du service de police de l’eau à compter du 1e septembre 2019
� Mme Marine RENAUDIN, chef-adjoint du service de police de l’eau
� Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de Police de l’Eau
� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point X de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (contrôle de 

la sécurité des ouvrages hydrauliques), par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Laurence BALMES, adjointe à la cheffe du pôle risques et aménagement.
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Pour les affaires relevant du point XI de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé 

(hydrocarbures et géothermie), par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules (à compter du 1er 

septembre 2019).

Pour les affaires relevant du point XII de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (système 

d’information sur les sols), par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Laurence BALMES, adjointe à la cheffe du pôle risques et aménagement.

ARTICLE 5. - L'arrêté 2019-DRIEE IdF 019 du 5 juillet 2019 portant subdélégation de signature dans le
département de l’Essonne est abrogé.

ARTICLE 6. - Le Secrétaire général de la Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne. 

Vincennes, le 22 août 2019

Pour le Préfet et par délégation,
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